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Onze ans après

 « Il paraÃ®t que le ridicule ne tue plus   : quelle chance ! Car nous Ã©tions comme d'habitude fin prÃªts.            II ne
manquait plus une virgule dans les pages du plan ORSEC, et si            ces pauvres Anglais avaient eu le malheur
d'Ãªtre surpris, pareille            mÃ©saventure Ã©tait impensable au pays de Descartes... Vous            connaissez la
suite : des dizaines de kilomÃ¨tres de cÃ´tes            et d'estuaires polluÃ©s par des couches de 8 Ã  15 cm
d'Ã©paisseur            de mazout, les parcs Ã  huÃ®tres et les mouliÃ¨res            atteints, la mobilisation hÃ¢tive des
civils pour nettoyer Ã             la main sables et rochers, les barrages de bottes de paille improvisÃ©s            en
derniÃ¨re minute... bref une vÃ©ritable catastrophe provinciale            dans une atmosphÃ¨re de panique Ã  peu
prÃ¨s complÃ¨te   ».
 Le texte ci-dessus est la reproduction intÃ©grale d'un article            intitulÃ© SOMBRE MAREE, Ã©crit le 14 avril
1967 Ã             la suite du naufrage du Torrey-Canyon, et paru dans le n° 639 de            notre journal en juin 1967.
 Et recherchant les causes de cette catastrophe, j'Ã©crivais alors,            rÃ©fÃ©rences Ã  l'appui, que la tragÃ©die
bretonne            rÃ©sultait d'un choix dÃ©libÃ©rÃ© basÃ©            sur un bilan financier comparatif du coût des
mesures de protection            possibles avec celui des indemnisations et rÃ©parations nÃ©cessaires.           
J'ajoutais : « Pour les technocrates qui nous gouvernent, toute            dÃ©cision est dictÃ©e Par les seuls
impÃ©ratifs financiers.            La peine des hommes ? le respect des sites ? La protection de la Nature ?           
Autant de foutaises Pour les amateurs de discours Ã©lectoraux,            ou pour les journalistes en quÃªte de papiers
! Peu importe que            des dizaines de milliers d'oiseaux meurent lentement de faim ou de paralysie            sur les
grÃ¨ves noircies, agitant dÃ©sespÃ©rÃ©ment            leurs Pauvres ailes engluÃ©es : Peu importe que le chant de
vie            de la saison des nids devienne un affreux cri d'agonie dans cette rÃ©serve            nationale des Sept Iles
oÃ¹ les reprÃ©sentants ries espÃ¨ces            difficilement sauvegardÃ©es jusqu'Ã  maintenant, tels les           
macareux- moines, risquent de disparaÃ®tre Ã  tout jamais.            Dans ce monde chaque four plus Ã©c-Surant,
tout se traduit            et se ramÃ¨ne Ã  la comparaison de deux colonnes de chiffres.            Une opÃ©ration
quelconque est financiÃ¨rement rentable,            ou elle ne l'est pas. Et si elle ne l'est pas. elle n'a pas lieu ».
 Et je concluais en prÃ©disant que les organismes de protection            de la Nature, dans notre Ã©conomie de
marchÃ©, se heurteraient            encore aux implacables intÃ©rÃªts des compagnies pÃ©troliÃ¨res            et, qu'en
consÃ©quence, les pollutions et marÃ©es noires            continueraient, Ã  moins qu'elles ne nuisent un jour Ã           
 d'autres intÃ©rÃªts financiers encore plus puissants.

 RIEN DE CHANGÃ‰

 Onze ans ont passÃ©, presque jour pour jour.            Les FranÃ§ais ont votÃ©... de nombreuses fois ! Des flots       
    d'encre ont Ã©tÃ© rÃ©pandus, les mouvements Ã©cologistes            ont pris leur envol... et, la mort dans l'Ã¢me,
j'ai regardÃ©            les atroces images tÃ©lÃ©visÃ©es de la catastrophe            de l'Amoco-Cadiz. J'ai Ã©coutÃ©
avec colÃ¨re et dÃ©goût            les mÃªmes agitÃ©s prÃ©coniser les mÃªmes faux            remÃ¨des qu'il y a onze
ans. Pour quels rÃ©sultats ? Repousser            au large le « rail » d'Ouessant est parfaitement inopÃ©rant           
puisque le Torrey Canyon croisait dans les eaux internationales lors            de son naufrage sur les rÃ©cifs des
Sorlingues. La VÃ©ritÃ©,            hÃ©las, n'a pas changÃ©, et une fois de plus, pour ne pas            Ãªtre accusÃ©s
de monomanie, nous empruntons au journal «            Le Monde » du 21 mars 1978, une analyse trÃ¨s lucide des       
    causes profondes du sinistre et les remÃ¨des possibles :
 « Modifier la conception des pÃ©troliers ? Cela non plus            n'est pas au pouvoir de la France puisque la plupart
de ces bateaux            sont construits Ã  l'Ã©tranger, au Japon notamment. Et lorsque,            par chance, les
chantiers de Saint-Nazaire reÃ§oivent commande            de « super-gros », dÃ©passant cinq cent mille tonnes,        
   personne - et surtout pas au gouvernement - ne souffle mot de ce qui            leur adviendrait en cas de naufrage.
 « On espÃ¨re benoÃ®tement que le « malheur »            arrivera chez les autres.
 « Pour rendre les pÃ©troliers plus sûrs, il faudrait            les doter comme on le fait pour les paquebots, de plusieurs
machines,            de deux hÃ©lices et, comme le demandent les Etats-Unis, d'une            double coque. Seulement
voilÃ , la construction des tankers modernes            - une machine, une hÃ©lice, le maximum d'Ã©lectronique pour   
        Ã©conomiser l'Ã©quipage et le plus gros tonnage possible            - obÃ©it strictement Ã  la loi du profit
maximum et non            Ã  celle de la sÃ©curitÃ© maximum.
 « Les armateurs vont rÃ©pÃ©tant que l'augmentation            du tonnage diminue le nombre des navires, et donc les
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risques d'accidents.            Jour aprÃ¨s jour, les faits leur donnent tort, car les gÃ©ants            sont aussi plus
fragiles. Une banale avarie Ã  la barre, qu'un            Ã©quipage aurait autrefois rÃ©parÃ© ou palliÃ©            en
jouant des deux hÃ©lices, transforme aujourd'hui ces monstres,            d'autre part trÃ¨s difficiles Ã  remorquer, en
Ã©paves            avant la lettre.
 « La vÃ©ritÃ©, c'est que les Etats demeurent impuissants            devant les chantiers navals, les armateurs et les
grandes compagnies            pÃ©troliÃ¨res. N'oublions pas que le pÃ©trole du Torrey-Canyon            appartenait Ã  la
British Petroleum et celui de l'Amoco-Cadiz            Ã  la Shell.
 « En fait, mÃªme quand les Etats paraissent enfin dÃ©cidÃ©s            Ã  « faire quelque chose », Ã§a ne suit pas.     
      Vingt conventions internationales, concernant la mer, ont Ã©tÃ©            signÃ©es au cours de ces derniÃ¨res
annÃ©es. Certaines            attendent encore leur ratification par les Parlements des pays signataires,           
d'autres, ratifiÃ©es, ne sont guÃ¨re appliquÃ©es et,            quand elles pourraient l'Ãªtre, leur application n'est
assortie            d'aucun contrÃ´le. Au large, chacun fait encore ce qu'il veut,            oÃ¹ il veut, quand il veut.
 « Propos futiles donc que ces affirmations officielles assurant            comme en mars 1967, qu'on « va tout faire
pour que Ã§a ne            recommence pas ». En rÃ©alitÃ©, on peut se demander            si, une fois encore, ce ne
sont pas les Ã©cologistes qui posent            correctement le problÃ¨me lorsqu'ils soulignent les risques du           
gigantisme, les coûts croissants de la boulimie Ã©nergÃ©tique,            les retombÃ©es de plus en plus nÃ©gatives
du « progrÃ¨s   » ».

 RECHERCHE OPERATIONNELLE

 Certes ! mais on peut aussi se demander pourquoi les            Ã©cologistes, aprÃ¨s avoir posÃ© le problÃ¨me,          
 ne soulignent-ils pas qu'aucune solution vraiment satisfaisante ne peut            Ãªtre appliquÃ©e dans le cadre
Ã©conomique actuel !
 Une Ã©mission « Inter magazine » du 21 mars 1978 n'a-t-elle            pas rappelÃ© qu'en matiÃ¨re de construction
et de sÃ©curitÃ©            des pÃ©troliers, les dÃ©cisions Ã©taient prises par            des mÃ©thodes de recherche
opÃ©rationnelle n'utilisant que            des critÃ¨res de rentabilitÃ© pure. Et de comparer avec,            par exemple,
les dÃ©cisions prises en matiÃ¨re de suppression            de passages Ã  niveau. Si un PN tue en moyenne x
personnes tous            les cinq ans, maintien du statu quo, car cela coûte moins cher            que les investissements
nÃ©cessaires Ã  sa suppression.            Si au contraire, le coût des indemnisations probables est estimÃ©           
supÃ©rieur Ã  ces investissements, la suppression devient            rentable et est dÃ©cidÃ©e. Or, disait «
France-Inter   », des calculs analogues ont Ã©tÃ© faits pour les            pÃ©troliers et ont prouvÃ© que la flotte
actuelle de pÃ©troliers            gÃ©ants Ã©tait, compte tenu des probabilitÃ©s d'accident,            plus rentable que
les 15 000 pÃ©troliers de 80 000 tonnes nÃ©cessaires            au mÃªme trafic.
 Alors ? Eh bien le seul « espoir » est que les marÃ©es            noires deviennent suffisamment frÃ©quentes et
coûteuses            pour dÃ©mentir les ordinateurs. Tant pis pour la faune et la flore            marines : tant pis pour le
plancton vÃ©gÃ©tal victime de            l'Ã©cran qui le sÃ©pare des radiations solaires ; tant pis            pour le
plancton animal paralysÃ© et asphyxiÃ© ; tant pis            pour les oeufs de poisson tombant sur le fond ; et surtout...
tant pis            pour l'Homme, victime d'un systÃ¨me Ã©conomique gÃ©nÃ©rateur            de catastrophes de plus en
plus graves et de plus en plus irrÃ©versibles.
 Il avait fallu 10 ans pour redonner un peu de vie aux cÃ´tes souillÃ©es            par le Torrey-Canyon. Combien
d'annÃ©es faudra-t-il cette fois-ci   ? Et certaines espÃ¨ces ne vont-elles pas Ãªtre dÃ©finitivement            rayÃ©es
de notre monde en folie ?
 Je terminais mon article de 1967 en soulignant que, faute de rÃ©aliser            rapidement l'Economie des Besoins,
l'humanitÃ© tout entiÃ¨re            allait Ã  sa perte.
 Que pourrais-je dire de plus ?
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